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MAIRIE DE SARRAZAC 

Compte rendu sommaire de la réunion du 2 Juin 2020 
 

L’an deux mil vingt, le deux juin, 
Le Conseil Municipal de la commune de SARRAZAC (Dordogne), 
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 
A la salle des fêtes, sous la présidence de Madame Claudine LAFON, Maire 
Membres en exercice : 11 Présents : 11 
Date de la convocation du Conseil Municipal : 27 mai 2020 
 
Présents : MM. LAFON Claudine, CHABROL Jean-Claude, BLONDY Jérôme, CHAMINADE Sabine, 
PIMONT Frédéric, REY Florence, DUPRÉ Sébastien, CHAPEYROUX Laurence, PETIT Sandrine, 
IMBEAU Hervé, ROUX Didier 
Mme REY Florence a été désignée comme secrétaire de séance.  

  
1- Recrutement d’un agent pour accroissement temporaire d’activité  

Considérant qu’il est nécessaire de recruter temporairement un personnel pour renforcer et 

garantir les conditions de sécurité dans le travail de l’agent technique territorial dans les travaux 

d’entretien de voirie et d’espaces verts ; et assurer son remplacement pendant ses congés 

annuels. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré DECIDE le recrutement direct d’un agent contractuel 

occasionnel pour une période allant du 4 juin 2020 au 31 octobre 2020. 

2- Délibération relative aux délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal  

Madame le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article 
L 2122-22) permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses 
compétences.  

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le 
Conseil municipal, à l’unanimité : 

 DECIDE pour la durée du présent mandat, de confier à Madame le Maire les délégations 

suivantes   

1° De procéder, dans les limites fixées à 100 000 € , à la réalisation des emprunts destinés au 
financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la 
gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change 
ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L 1618-2 et au a de l'article L. 
2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes 
nécessaires. Les délégations consenties en application du présent article prennent fin dès 
l'ouverture de la campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal ; 

2° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;  
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3° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
services municipaux ;  

4° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;  

5° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;  

6° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 
justice et experts ;  

7° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, 
que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion 
de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L 211-2 ou au premier alinéa de 
l'article L. 213-3 de ce même code ; 

8° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € ; 

9° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite de 1000 € par sinistre ; 

10° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 50 000 € ;  

11° De demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions ;  

12° De procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à 
la transformation ou à l'édification des biens municipaux. 

3- Reversement participation aux frais d’élection  

Madame le Maire indique au Conseil Municipal que la commune a reçu la somme de 75,83 euros 
en dédommagement des frais occasionnés pour les élections municipales du 15 mars 2020. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
 DECIDE de reverser cette somme à Mme Chloé RENAUD, secrétaire de mairie. 
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